1.1. [bookmark: _Toc174714046]Formulaire d’offre – Prix - Lot 1
En déposant cette offre, le soumissionnaire s’engage à exécuter, conformément aux dispositions du CSC 2504MAR-10026, le lot 1 du présent marché et déclare explicitement accepter toutes les conditions énumérées dans le CSC et renoncer aux éventuelles dispositions dérogatoires comme ses propres conditions.
Le soumissionnaire s’engage à exécuter le marché public aux prix suivants exprimés en dirhams marocains et hors TVA : 

	Postes
	Désignation
	Unité
	


Quantité
	
P.U en dhs HT


	Poste 1
	Location véhicule citadine sans chauffeur
	Par jour
	1
	

	Poste 2
	Location véhicule citadine avec chauffeur
	Par jour
	1
	

	Poste 3
	Location véhicule 4x4 sans chauffeur
	Par jour
	1
	

	Poste 4
	Location véhicule 4x4 avec chauffeur
	Par jour
	1
	

	Poste 5
	Frais supplémentaires en cas de nuitée du chauffeur (hébergement, per diem,…)
	Forfait par nuitée
	1
	

	Total en dhs Hors TVA
	
	

	Taux et Montant TVA
	
	

	Total en dhs toutes Taxes Comprises
	
	



Fait à …………………… le ………………
Signature manuscrite originale / nom de la personne habilitée à engager l’entité soumissionnaire :
………………………………………………

















1.2. [bookmark: _Toc174714047]Formulaire d’offre – Prix -Lot 2 
En déposant cette offre, le soumissionnaire s’engage à exécuter, conformément aux dispositions du CSC 2504MAR-10026, le lot 2 du présent marché et déclare explicitement accepter toutes les conditions énumérées dans le CSC et renoncer aux éventuelles dispositions dérogatoires comme ses propres conditions.
Le soumissionnaire s’engage à exécuter le marché public aux prix suivants exprimés en dirhams marocains et hors TVA : 
	Postes
	Point de Départ 
	Point d’arrivée
	Type de véhicule
	Unité
	
Quantité
	
PU en dhs HT

	Poste 1
	Aéroport Salé 
	Rabat
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 2
	Aéroport Salé 
	Rabat
	Van 8 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 3
	Aéroport Salé 
	Rabat
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 4
	Rabat Intraville
	Rabat Intraville 
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 5
	Rabat Intraville
	Rabat Intraville
	Van 8 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 6
	Rabat Intraville
	Rabat Intraville
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 7
	Aéroport Salé 
	Marrakech
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 8

	Aéroport Salé 
	Marrakech
	Van 8 P personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 9
	Aéroport Salé 
	Marrakech
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 10
	Aéroport Salé 
	Casablanca
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 11
	Aéroport Salé 
	Casablanca
	Van 8 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 12
	Aéroport Salé 
	Casablanca
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 13
	Aéroport Salé ou Rabat
	Oujda
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 14
	Aéroport Salé ou Rabat 
	Oujda
	Van 8 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 15
	Aéroport Salé ou Rabat
	Oujda
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 16
	Aéroport Salé ou Rabat
	Aéroport Fès
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 17
	Aéroport Salé ou Rabat
	Aéroport Fès
	Van 8 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 18
	Aéroport Salé ou Rabat
	Aéroport Fès
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 19
	Aéroport Salé ou Rabat
	Taroudant
	Citadines 5 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 20
	Aéroport Salé ou Rabat
	Taroudant
	Van 8 personnes
	Par trajet
	1
	

	Poste 21
	Aéroport Salé ou Rabat
	Taroudant
	Minibus 20 personnes
	Par trajet
	1
	

	Total en dhs Hors TVA
	

	Taux et Montant TVA
	

	Total en dhs toutes Taxes Comprises
	




Fait à …………………… le ………………
Signature manuscrite originale / nom de la personne habilitée à engager l’entité soumissionnaire :















































1.3. [bookmark: _Toc174714048]Formulaire d’offre – Prix-Lot 3
En déposant cette offre, le soumissionnaire s’engage à exécuter, conformément aux dispositions du CSC 2504MAR-10026, le lot 3 du présent marché et déclare explicitement accepter toutes les conditions énumérées dans le CSC et renoncer aux éventuelles dispositions dérogatoires comme ses propres conditions.
Le soumissionnaire s’engage à exécuter le marché public aux prix suivants exprimés en dirhams marocains et hors TVA : 

	Postes
	Désignation
	Unité
	


Quantité
	

P.U en dhs HT


	Poste 1
	Location van 8 personnes avec chauffeur
	Par jour
	1
	

	Poste 2
	Location minibus 20 personnes avec chauffeur
	Par jour
	1
	

	Poste 3
	Frais supplémentaires en cas de nuitée du chauffeur (hébergement, per diem,…)
	Forfait par nuitée
	1
	

	Total en dhs Hors TVA
	
	

	Taux et Montant TVA
	
	

	Total en dhs toutes Taxes Comprises
	
	




Fait à …………………… le ………………
Signature manuscrite originale / nom de la personne habilitée à engager l’entité soumissionnaire :




















1.4. [bookmark: _Toc174714049]Déclaration d’intégrité pour les soumissionnaires 

Concerne le soumissionnaire :
Domicile / Siège social :

Référence du marché public :

À l’attention de l’agence Belge de développement, 

Par la présente, je / nous, agissant en ma/notre qualité de représentant(s) légal/légaux du soumissionnaire précité, déclare/rons ce qui suit : 
· Ni les membres de l’administration, ni les employés, ni toute personne ou personne morale avec laquelle le soumissionnaire a conclu un accord en vue de l'exécution du marché, ne peuvent obtenir ou accepter d’un tiers, pour eux-mêmes ou pour toute autre personne ou personne morale, un avantage appréciable en argent (par exemple, des dons, gratifications ou avantages quelconques), directement ou indirectement lié aux activités de la personne concernée pour le compte de l’agence Belge de développement.
· Les administrateurs, collaborateurs ou leurs partenaires n'ont pas d'intérêts financiers ou autres dans les entreprises, organisations, etc. ayant un lien direct ou indirect avec l’agence Belge de développement (ce qui pourrait, par exemple, entraîner un conflit d'intérêts). 
· J'ai / nous avons pris connaissance des articles relatifs à la déontologie et à la lutte contre la corruption repris dans le Cahier spécial des charges et je / nous déclare/rons souscrire et respecter entièrement ces articles.

Je suis / nous sommes de même conscient(s) du fait que les membres du personnel de l’agence Belge de développement sont liés aux dispositions d’un code éthique qui précise ce qui suit : “Afin d’assurer l’impartialité des membres du personnel, il leur est interdit de solliciter, d’exiger ou d’accepter des dons, gratifications ou avantages quelconques destinés à eux-mêmes ou des tiers, que ce soit ou non dans l’exercice de leur fonction, lorsque les dons, gratifications ou avantages précités sont liés à cet exercice. Notons que ce qui importe le plus dans cette problématique est moins l’enrichissement résultant de l’acceptation de dons, gratifications ou avantages de toute nature, que la perte de l’impartialité requise du membre du personnel dans l’exercice de sa fonction. À titre personnel, les membres du personnel n’acceptent aucune gratification, aucun don ni avantage financier ou autre, pour les services rendus”.

Si le marché précité devait être attribué au soumissionnaire, je/nous déclare/rons, par ailleurs, marquer mon/notre accord avec les dispositions suivantes : 
· Afin d’éviter toute impression de risque de partialité ou de connivence dans le suivi et le contrôle de l’exécution du marché, il est strictement interdit au contractant du marché (c'est-à-dire les membres de l’administration et les travailleurs) d’offrir, directement ou indirectement, des cadeaux, des repas ou un quelconque autre avantage matériel ou immatériel, quelle que soit sa valeur, aux membres du personnel de l’agence Belge de développement, qui sont directement ou indirectement concernés par le suivi et/ou le contrôle de l'exécution du marché, quel que soit leur rang hiérarchique.
· Tout contrat (marché public) sera résilié, dès lors qu’il s’avérerait que l’attribution du contrat ou son exécution aurait donné lieu à l’obtention ou l’offre des avantages appréciables en argent précités.
· Tout manquement à se conformer à une ou plusieurs des clauses déontologiques peut aboutir à l’exclusion du contractant du présent marché et d’autres marchés publics pour l’agence Belge de développement.
· Le contractant du marché (adjudicataire) s’engage à fournir au pouvoir adjudicateur, à sa demande, toutes les pièces justificatives relatives aux conditions d’exécution du contrat. Le pouvoir adjudicateur pourra procéder à tout contrôle, sur pièces et sur place, qu’il estimerait nécessaire pour réunir des éléments de preuve sur une présomption de frais commerciaux inhabituels. 

Le soumissionnaire prend enfin connaissance du fait que Enabel se réserve le droit de porter plainte devant les instances judiciaires compétentes lors de toute constatation de faits allant à l’encontre de la présente déclaration et que tous les frais administratifs et autres qui en découlent sont à charge du soumissionnaire.


Signature précédée de la mention manuscrite "Lu et approuvé" avec mention du nom et de la fonction:
……………………………..
Lieu, date


1.5. [bookmark: _Toc174714050]Déclaration sur l’honneur (article67. § 1er de la loi du 17 juin 2016)

Déclaration sur l’honneur
Nous soussignées …………………...……………...……………...……………...……………...……………..…..., Agissant en qualité (titre) ……………...……………...……………..…...………...……………...……………..., Pour la société (nom et forme juridique) ……………...……………...……………...…………...………….., Déclarons sur l’honneur par la présente que notre société, soumissionnaire pour le marché CSC N°MAR20001-10076, ne se trouve pas dans l’un des situations suivantes :
1) N’a pas fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le pouvoir dont le pouvoir adjudicateur a connaissance pour :
1. Participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324 bis du code pénal
2. Corruption telle que définie à l’article 246 du code pénal
3. Fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002
4. Blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 3 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme
2) N’est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de réorganisation judiciaire ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ;
3) N’a pas fait l’aveu de sa faillite ou fait l’objet d’une procédure de liquidation, de réorganisation judicaire ou de toute autre procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ;
4) N’a pas fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judicaire ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle ;
5) N’a pas commis une faute grave en matière professionnelle ;
6) Est en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux dispositions de l’article 62 de l’A.R. du 15 juillet 2011 ;
7) Est en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays dans lequel il est établi, conformément aux dispositions de l’article 63 de l’A.R du 15 juillet 2011 ; 
8) Ne s’est pas rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant des renseignements exigibles concernant sa situation personnelle, sa capacité financière et technique.
En outre, nous nous engageons à respecter les normes définies dans les conventions de base de l’organisation internationale du travail (OIT) et en particulier :
1. L’interdiction du travail forcé (convention n°29 concernant le travail forcé ou obligatoire, 1930, et n°105 sur l’abolition du travail forcé, 1957) ;
2. Le droit à la liberté syndicale (convention n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948) ;
3. Le droit d’organisation et de négociation collective (convention n°98 sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949) ;
4. L’interdiction de toute discrimination en matière de travail et de rémunération (convention n°100 sur l’égalité de rémunération, 1951 et n° 111 concernant la discrimination (emplois et profession), 1958) ;
5. L’âge minimum fixé pour le travail des enfants (convention n° 138 sur l’âge minimum, 1973), ainsi que l’interdiction des pires formes du travail des enfants (convention n°182 sur les pires formes du travail des enfants (convention n°182 sur les pires formes du travail des enfants, 1999).
Le non-respect des conventions susmentionnées sera donc considéré comme faute grave en matière professionnelle au sens de l’article 61, § 2,4° de l’arrêté royal du 15 juillet 2011
En foi de quoi, nous avons établi la présente déclaration sur l’honneur que nous jurons sincère et exact pour faire valoir ce qu’est de droit.

Fait à ……………...………………, le. ……………...……………...
Signature(s) :

………………...……………...……………...…………….....
Signature manuscrite originale/ nom du représentant du soumissionnaire 


1.6. [bookmark: _Toc174714051]Fiche signalétique financière
		
	FICHE SIGNALETIQUE FINANCIERE
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	INTITULE (1)
	

	ADRESSE
	 

	 
	 

	COMMUNE/VILLE
	 
	
	CODE POSTAL
	 

	PAYS
	 
	
	
	

	CONTACT
	 

	TELEPHONE
	 
	
	TELEFAX
	 

	E - MAIL
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	 
	BANQUE (2)
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	

	NOM DE LA BANQUE
	 

	ADRESSE (DE L'AGENCE)
	 

	 
	 

	COMMUNE/VILLE
	 
	
	CODE POSTAL
	 

	PAYS
	 
	
	
	

	 
	
	
	
	

	NUMERO DE COMPTE
	 

	 
	
	
	
	

	IBAN (3)
	 

	 
	
	
	
	

	NOM SIGNATAIRES
	NOM PRENOM
	FONCTION

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	REMARQUES:
	
	
	
	

	

	

	
	
	
	
	

	CACHET de la BANQUE + SIGNATURE du REPRESENTANT DE LA BANQUE (les deux obligatoires)
	
	DATE + SIGNATURE DU TITULAIRE DU COMPTE (Obligatoire) 

	
	
	
	
	

	(1) Le nom ou le titre sous lequel le compte a été ouvert et non le nom du mandataire.

	(2) Il est préférable de joindre une copie d'un extrait de compte bancaire récent. Veuillez noter que le relevé bancaire doit fournir toutes les informations indiquées ci-dessus sous «INTITULÉ DU COMPTE BANCAIRE» et «BANQUE». Dans ce cas, le cachet de la banque et la signature de son représentant ne sont pas requis. La signature du titulaire du compte est obligatoire dans tous les cas

	(3) Si le code IBAN (international bank account number) est d'application dans le pays où votre banque se situe.








































1.7. [bookmark: _Toc174714052]Annexe 1
	Marque
	Modèle
	Date mise en circulation
	Numéro carte grise
	

	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	




1.8. [bookmark: _Toc174714053]Annexe 2
	Nom & Prénom
	Date d’obtention du permis
	Nombre d’année d’expérience en tant que chauffeur
	

	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	




1.9. [bookmark: _Toc174714054]Récapitulatif des documents à remettre
· Formulaire d’identification dument complété et signé ; 
· La déclaration d’intégrité dûment signée ; 
· La déclaration sur l’honneur jointe attestant qu’il ne se trouve dans aucun des cas visés à l’article 67 de l’A.R du 15 juillet 2011 ;
· Un extrait du casier judiciaire au nom du soumissionnaire (personne morale) ou de son représentant (personne physique) ;
· Un document justifiant que le soumissionnaire est en règle en matière de paiement des cotisations sociales (attestation CNSS) ;
· Un document justifiant que le soumissionnaire est en règle en matière de paiement des impôts et taxes (attestation fiscale) ;
· Un document attestant que le soumissionnaire n’est pas en situation de faillite ;
· La fiche signalétique financière ;
· Note de présentation du soumissionnaire, incluant la liste services similaires à l’objet du présent marché au cours des 3 dernières années (minimum 5).
· Minimum 2 attestations de référence/bonne exécution signées par les clients du soumissionnaires et relatives aux services similaires présentés dans la liste.
· Etat récapitulatif (Annexe 1) du parc auto ;
· Copie des cartes grises de l’ensemble des véhicules sur le tableau repris en Annexe 1 ;
· Photos de l’intérieur et de l’extérieur de l’ensemble des véhicules sur le tableau repris en Annexe 1 ;
· Etat récapitulatif des chauffeur (Annexe 2) ;
· Formulaire d’offre de prix complété et signé.




